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CHAPITRE 98

Loi concernant un immeuble situé partie
dans la municipalité du village de
Howick et partie dans la municipalité
de la paroisse de Très-Saint-Sacrement,
dans le comté de Châteauguay

[Sanctionnée le 10 décembre 1970]

ATTENDU que Robert Wylie McFar-
lane, Stanley Peddie, William George
McArthur et James B. Elliot, en leur
qualité de fiduciaires de l'Eglise Presbyté-
rienne de Georgetown, tous de la munici-
palité du village de Howick, ont, par leur
pétition, représenté:

Que, par acte reçu le 25 février 1830 par
les notaires Ls. Demers et Ls. Sarault,
John Richardson agissant ès qualités a
concédé à l'Église Presbytérienne et aux
colons et habitants presbytériens établis
dans les endroits alors connus sous les
noms de North George Town, South
George Town, Annstown et la partie de
Williamstown sise à l'est de la Rivière des
Anglais, ainsi qu'aux successeurs desdits
colons et habitants, un immeuble situé
partie dans la municipalité du village de
Howick et partie dans la municipalité de
la paroisse de Très-Saint-Sacrement, dans
le comté de Châteauguay;

Que Robert Brodie, William Ogilvie,
William Greig et James Craig, en qualité
de fiduciaires, ont accepté cette concession
au nom de ladite Église et desdits colons
et habitants et leurs successeurs;

Que ledit immeuble a été concédé « pour
qu'y soit érigée une église presbytérien-
ne . . . , une résidence pour le pasteur, une
école . . . et pour le support et l'entretien
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du pasteur de ladite église et ses succes-
seurs de l'un à l'autre successivement et
pour toujours . . . » ;

Que les fins de cette concession ne corres-
pondent plus aux exigences actuelles ni
aux besoins de ladite Eglise et des succes-
seurs desdits colons et habitants presby-
tériens et qu'il est dans leur intérêt, de
même qu'utile au développement de la
municipalité du village de Howick, que
lesdites fins soient annulées;

Qu'on a approuvé, en février 1969, lors
d'une réunion des paroissiens de l'Eglise
Presbytérienne de Georgetown la présen-
tation de la pétition;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi à cette fin et
qu'jl y a lieu d'accéder à leur demande;

Â ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'immeuble qui a fait l'objet de
l'acte du 25 février 1830 enregistré le 10
juin 1890 au bureau de la division d'enre-
gistrement de Châteauguay sous le numéro
22261 est libéré des fins pour lesquelles il
a été concédé.

2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Immeuble
libéré.

Entrée en
vigueur.


